Rapport national du Canada :

Mise en oeuvre du Plan d'action du Sommet des Amériques de Québec et de la Déclaration de Nuevo Léon pour la période allant d'octobre 2004 à janvier 2005 

_______________________________________________________________________________Prière de noter que toutes les sommes sont exprimées en dollars canadiens.

Le présent rapport met en évidence les activités de la période allant du 1er octobre 2004 au 31 janvier 2005 et met à jour l'information présentée dans le Rapport national du Canada

 d'octobre 2004. 
_______________________________________________________________________________

PLAN D'ACTION DU SOMMET DES AMÉRIQUES DE QUÉBEC 

DROITS DE L'HOMME ET LIBERTÉS FONDAMENTALES 

Migration.  Le Canada a offert, conjointement avec les États-Unis et le Mexique, de la formation en Amérique centrale dans le cadre de programmes de « formation de formateurs » et de « formation consulaire » comportant un module de base sur la migration clandestine et le trafic de personnes, en collaboration avec le HCR de l’ONU. Ces programmes ont été dispensés en décembre 2004.

Droits fondamentaux des femmes. Le Canada continue de soutenir la CIM en tant que principal organe de décision chargé de l'égalité des sexes dans le système interaméricain. Le Canada a participé à la XXXIIe assemblée des déléguées de la CIM, tenue du 27 au 29 octobre 2004, où le Comité exécutif pour 2004-2006 a été élu et neuf résolutions et déclarations ont été adoptées. Le mandat de deux ans du Canada à la vice-présidence de la CIM a pris fin à l'automne 2004. Cependant, le Canada a été élu parmi les cinq membres du Comité exécutif pour 2004-2006.
JUSTICE, ÉTAT DE DROIT ET SÉCURITÉ DE LA PERSONNE 

Appui institutionnel.  Le Canada a accordé son soutien à un examen stratégique des Forces de défense jamaïcaines sur le plan de la défense et de la sécurité, destiné à faciliter l'élaboration d'une stratégie de sécurité nationale (novembre 2003-novembre 2004). 
Indépendance du pouvoir judiciaire.  Le Canada continue d’allouer 100 000 $ en vue de l'acquisition du système sécurisé de courrier électronique et de la formation des États membres de l’OEA sur le fonctionnement de ce système, qui permet la prestation sécurisée et rapide d’entraide juridique en matière criminelle. 

Lutte contre le problème de la drogue.  Le mandat d'un an du Canada à la présidence de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) de l’OEA a pris fin en novembre 2004. Dans le cadre des efforts soutenus qu'il déploie pour appuyer le mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) de la CICAD, le Canada a participé au Groupe de travail intergouvernemental et au Groupe d'experts gouvernementaux du MEM (octobre 2004). Le Canada a témoigné de son engagement à l'égard de la CICAD en augmentant de 40 %, pour la porter à 140 000 $, sa contribution financière de 2004-2005, dont une part importante a servi à financer des projets et des activités liés au processus du MEM, et à aider les membres de la CICAD à mettre en oeuvre les recommandations formulées en vertu du MEM. Le Canada a également participé à des réunions d'autres groupes d'experts et groupes de travail de la CICAD, qui ont porté notamment sur le trafic de stupéfiants par voie maritime (le Canada a présidé un sous-groupe dans le cadre de cette réunion), le blanchiment d'argent et la réduction de la demande. En décembre 2004, le Canada a été élu à la présidence du Groupe d'experts de la CICAD sur la réduction de la demande, ce qui témoigne de l'importance qu'il attache à cette question. Outre les projets de la CICAD financés grâce à ses contributions, le Canada a offert en novembre 2004 un atelier de formation à l'intention des pays des Caraïbes, et la GRC a présenté un exposé à Trinité.

Droits de l'homme et réforme du service national de police du Pérou.  Le gouvernement du Canada a versé 90 000 $ au bureau de l'Ombudsman du Pérou pour l'aider à offrir de la formation sur les droits de l'homme aux membres du service de police national et au grand public dans les régions où les allégations de violations des droits de l'homme sont nombreuses et où le flux migratoire est important. (janvier 2004-mars 2005)

Projet d'enquête sur la scène de crime au Guatemala. Le Canada a versé à la Law Courts Education Society of British Columbia une contribution de 50 000 $ afin qu'elle offre de la formation aux policiers et aux procureurs sur les techniques d'enquête sur les scènes de crime, dans le but d'enrayer la forte criminalité et l'impunité au Guatemala. (avril 2004-février 2005)

SÉCURITÉ HÉMISPHÉRIQUE

Appui institutionnel régional.  Le Canada a apporté son soutien à la Réévaluation stratégique du Système de sécurité régionale (RSS) des Caraïbes (le rapport final a été présenté en janvier 2005). 

Renforcement du régime juridique contre le terrorisme en Amérique centrale et au Mexique.  Le Canada a accordé 92 220 $ à l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) pour veiller à ce que les nouvelles lois intérieures adoptées par le Salvador, le Costa Rica, Panama, le Nicaragua, Pérou et le Mexique mettent en oeuvre la résolution 1373 du Conseil de sécurité de l'ONU (portant sur la prévention et la répression du terrorisme international) grâce au développement des connaissances et des compétences requises par les autorités nationales compétentes. 

Lutte contre le terrorisme.  Le Canada a accordé 145 000 $ pour un séminaire de formation antiterroriste organisé par le Secrétariat du Commonwealth tenu en février 2005 dans les Caraïbes et qui portait principalement sur la répression du financement du terrorisme. En coopération avec le CICTE, le Bureau des services juridiques de l'OEA, l’ONUDC et le FMI, le Canada a parrainé deux séminaires sur la rédaction législative : 

1)  au Costa Rica, en octobre 2004, auquel ont participé des représentants de la République dominicaine, du Honduras, du Guatemala, du Venezuela, de la Colombie et de l'Équateur; 
2)  au Salvador, en janvier 2005, pour un examen et des conseils plus approfondis sur le projet de loi antiterroriste de ce pays. 
Renforcement de la gouvernance démocratique du secteur de la sécurité en Amérique latine. Le Canada a accordé 50 000 $ pour appuyer une initiative de la Fondation des Nations Unies visant à élaborer une approche intégrée et globale de la réforme du secteur de la sécurité en Amérique latine. Les activités comprendront une évaluation de la réforme du secteur de la sécurité en Amérique latine, l'élaboration d'une méthode pour l'établissement de rapports sur les dépenses militaires, la création d'un inventaire des lois nationales concernant la défense et des Livres blancs sur la défense dans les Amériques, et un projet de modernisation du ministère de la Défense. (juillet 2004-mars 2005)
SOCIÉTÉ CIVILE

Le Canada a apporté son appui à des consultations entre la société civile et le ministère de la Défense visant à faciliter l'examen transparent de la politique de défense du Pérou et l'établissement de son Livre blanc sur la défense. (novembre 2003-septembre 2004)

COMMERCE, INVESTISSEMENT ET STABILITÉ FINANCIÈRE 

Appui financier à la Grenade. Le Canada accorde 4,8 millions de dollars pour contribuer à renforcer la capacité de la Grenade de résister aux chocs externes en créant et en appuyant l'Agence de reconstruction et de développement. 

Centre d'assistance technique pour la région des Caraïbes (CARTAC).  Le Canada affecte 5 millions de dollars pour prolonger de trois ans une initiative destinée à renforcer la capacité technique et institutionnelle de mettre en oeuvre des stratégies de réforme économique dans certains pays des Caraïbes. Entre autres, le projet contribuera à renforcer l'administration fiscale et la gestion budgétaire, ainsi qu'à améliorer la capacité en matière de formulation de politiques et de planification des investissements grâce à des statistiques économiques et sociales.

INFRASTRUCTURE ET MILIEU DE LA RÉGLEMENTATION

Télécommunications.  Le Canada a continué d'accueillir régulièrement des délégations de divers pays de la région intéressés par le modèle canadien d’inclusion numérique et par les nouvelles technologies et le savoir-faire propres au Canada en matière de télécommunications. 

Le Canada participera à l'organisation et à la présentation du troisième atelier régional sur les ordinateurs pour les écoles, l’un des piliers du modèle canadien d'inclusion numérique, en coopération avec l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de l'Organisation des États américains (OEA) et l'Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA). Ce troisième atelier sera axé sur la région des Caraïbes. Lors des dernières réunions du Conseil consultatif hémisphérique (CCH) de l'Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), ces ateliers ont été reconnus et vivement loués en tant qu'exemples de résultats à atteindre.

Le Canada a renforcé son rôle de chef de file régional de l'application des technologies de l'information et des communications (TIC) au développement, faisant valoir l’importance d’intégrer ces technologies dans les plans nationaux de développement. Il continue d'appuyer l'élaboration et la mise en oeuvre de programmes de connectivité intégrés ou de stratégies électroniques nationales fondées sur les principes de l'équité, de l'universalité et du coût raisonnable, avec la participation active et soutenue du secteur privé et de la société civile.

Dans son rôle de président et coordonnateur du Groupe interinstitutions pour la mise en oeuvre du Programme pour la connectivité dans les Amériques et Plan d'action de Quito (ACAPAQ), le Canada a réussi à susciter des mécanismes efficaces de dialogue et de coordination entre des institutions financières internationales, des organisations internationales et d'autres partenaires triés sur le volet qui élaborent, financent et mettent en oeuvre en Amérique latine et dans les Caraïbes des stratégies informatiques nationales et des projets de technologies de l'information et des communications appliquées au développement. 

Le Canada préside le Groupe d'étude des TIC de l’ONU sur les indicateurs des TIC, qui a entrepris des efforts en vue de mettre au point des indicateurs des TIC qui mesurent les incidences sur le développement. Le Groupe de travail s'est joint récemment à un partenariat sur les TIC pour le développement, inauguré en juin 2004 à la XIe session de la CNUCED. Le partenariat vise à améliorer et à consolider les activités de mesure de la société de l'information aux plans régional et international. Les membres du partenariat ont entrepris plusieurs activités, dont une enquête menée par les commissions régionales de l'ONU (CEPAL, CESAO, CESAP, CEA) sur les indicateurs des TIC recueillis par chaque pays membre. 

E-Link Americas
Le Canada accorde 500 000 $ pour la réalisation d’économies d'échelle grâce à une solution sans fil de bout en bout à large bande, ouverte et fondée sur des normes, offrant la connectivité par satellite et la fidélité sans fil (Wi-Fi) pour le développement social et communautaire dans les régions d'Amérique latine et des Caraïbes où cette technologie n'est pas disponible actuellement.

Institut pour la connectivité dans les Amériques  (ICA).  Élaboré conjointement par le Canada et le Mexique, le projet @Campus, programme d’apprentissage en ligne à l'intention de fonctionnaires, a été inauguré en octobre 2004. Le président du Mexique Vicente Fox a remercié l'Institut pour la connectivité dans les Amériques et le gouvernement canadien de leur collaboration, indiquant que le projet « honore les engagements pris dans le cadre du Sommet de Québec ». Grâce au soutien financier de l’ICA et au savoir-faire de l'École de la fonction publique du Canada, 800 fonctionnaires ont été formés pendant la phase pilote, ce qui a contribué à la réforme de la fonction publique au Mexique.

L’ICA a appuyé l'organisation d'une série de programmes pilotes Wi-Fi en Amérique latine pour montrer comment la technologie peut fournir aux collectivités même les plus éloignées une connectivité de base à l'appui d'autres initiatives de développement et d'éducation. Des sites sont opérationnels au Brésil, en Équateur, au Panama et en Colombie.

L'ICA a lancé en novembre 2004 le Portail cybergouvernement destiné aux experts et au grand public (http://www.redgealc.net). Le Portail encourage l'utilisation des technologies de l'information et des communications en tant qu'outils favorisant l'efficacité et la transparence du secteur public, en tirant parti des enseignements tirés et des solutions déjà en place.

L’ICA a annoncé le projet  E-Link Americas, visant à fournir un accès Internet à prix abordable aux Amériques. E-Link est un projet historique visant à brancher les régions éloignées et mal desservies des Amériques à l'aide de technologies satellites et terrestres sans fil.  E-Link Americas est une société canadienne sans but lucratif appuyée par l’ICA, l’ACDI, l'OEA et le CRDI. E-link fournira des services d'ici le milieu de 2005. 

Depuis octobre, l'ICA a annoncé le financement de plusieurs nouveaux projets dans la région :

·  un projet de bibliothèque virtuelle mené avec le CLACSO (Conseil latino-américain des sciences sociales); 

·  un projet de logiciels d’exploitation libre gratuits (FOSS) dans les Caraïbes; un coordonnateur pour l'Initiative régionale sur les ordinateurs dans les écoles; 

·  le lancement du deuxième appel de propositions dans le cadre du programme FRIDA (Fonds régional d'innovation numérique en Amérique latine et dans les Caraïbes); 

·  trois projets présélectionnés utilisant les TIC et étant axés sur les femmes en milieu rural, la sensibilisation au VIH/sida, et les peuples autochtones (communautés mayas).
Le répertoire des projets régionaux de technologies de l'information et des communications a été mis à jour pour englober plus de 720 projets accessibles en quatre langues, le but étant de remédier à la rareté des informations sur les projets de connectivité menés à l'échelle régionale.  

L’ICA connecte les personnes -- L'ICA a parrainé une dizaine d'activités visant à connecter les personnes dans la région : participation de six experts du Chili, de la Colombie et du Venezuela au Forum latino-américain de l'entreprise électronique, tenu sous le thème « Autonomisation des PME exportatrices grâce aux TIC »; atelier de l’OSILAC sur la mesure de la société de l'information en Amérique latine et dans les Caraïbes, tenu au Chili -- qui a contribué à la normalisation des indicateurs des TIC dans cette région; un Séminaire sur la commercialisation pour le tourisme durable, et la participation de six experts au « Septième atelier sur les réseaux de technologies Internet en Amérique latine et dans les Caraïbes » (WALC 2004), tenu au Pérou. 

GESTION DES CATASTROPHES 

En octobre 2004, le Canada a versé une contribution de un million de dollars afin de soutenir les activités du Programme alimentaire mondial aux Gonaïves et à Port-de-Paix, les régions d'Haïti les plus durement touchées par les inondations causées par la tempête tropicale Jeanne. Cet engagement en faveur d’Haïti s'ajoute à la contribution initiale de 2 millions de dollars d'assistance immédiate et fait partie des engagements de plus de 180 millions de dollars en deux ans destinés à la reconstruction et au développement d'Haïti. 

FONDATION ENVIRONNEMENTALE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Le 17 décembre 2002, le Canada a ratifié le Protocole de Kyoto, et s’est engagé à respecter les objectifs contraignants en matière de réduction des émissions au cours de la première période d'engagement (2000-2012). Le budget fédéral de 2005 affecte 4 milliards de dollars sur cinq ans à des mesures relatives au changement climatique, dont 250 millions de dollars sur cinq ans au Fonds de partenariat pour permettre d'offrir un soutien ciblé à de grands projets stratégiques répondant à des priorités communes du gouvernement du Canada et des provinces et territoires; la création d'un Fonds propre doté d’un milliard de dollars visant à favoriser des mesures efficaces de réduction des émissions de gaz à effet de serre et à stimuler l'essor de la technologie. En outre, l'Encouragement à la production d'énergie éolienne (EPÉÉ) offert par le Canada sera quadruplé afin de permettre la création d'une capacité de 4 000 mégawatts (MW). 

À l'échelle internationale, le Canada a signé l'an dernier, avec dix pays de la région (Argentine, Panama, Brésil, Mexique, Bolivie, République dominicaine, Uruguay et Équateur) le Mécanisme pour un développement propre (MDP).

Le Canada a continué de promouvoir les objectifs et la mise en oeuvre de la Convention sur la diversité biologique (CBD),  en participant, en février 2005, à la Dixième réunion de l'Organe subsidiaire de la CBD chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. 

La suite donnée aux travaux préparatoires réalisés par l'alliance hémisphérique pour la prévention de la pollution (HAP2) en vertu d'un accord de contribution et grâce au financement du gouvernement du Canada, qui ont ouvert la voie à la négociation d’un partenariat officiel entre le Centre canadien pour la prévention de la pollution et la Table ronde pour la production plus propre de São Paulo (SPCPRT), s’est poursuivie. Les partenaires ont défini plusieurs domaines propices à la réalisation de projets, notamment en ce qui concerne le renforcement de la capacité de sensibilisation d'une ONG membre du Conseil d'administration du SPCPRT, l'intégration de la consommation durable dans les activités des petites et moyennes entreprises, et l’organisation de séances de formation sur la planification de la prévention de la pollution. Un financement supplémentaire est sollicité avant le lancement de ces projets.

Sur la base des travaux préparatoires réalisés par l'alliance hémisphérique pour la prévention de la pollution (HAP2) en vertu d'un accord de contribution et grâce au financement de l'Agence canadienne de développement international (ACDI), le partenariat officiel entre le Centre canadien pour la prévention de la pollution et la Table ronde pour la production plus propre de São Paulo (SPCPRT) se poursuit. La phase I de ce nouveau projet permettra le renforcement des capacités des partenaires sud-américains dans le domaine de la production et de la consommation durables. Pour ce faire, le Centre canadien pour la prévention de la pollution partagera ses connaissances et son expérience en partage d'information, en formation et en planification de la prévention de la pollution. Ces travaux permettront également aux partenaires sud-américains de miser sur les réussites de la Table ronde canadienne sur la prévention de la pollution, d'un partenariat nord‑américain sur la prévention de la pollution et du nouveau Réseau d'information mondial sur la prévention de la pollution (P2WIN).

La Bourse des ressources en matière de prévention de la pollution (P2Rx) et le Réseau d'information mondial sur la prévention de la pollution  (P2WIN) ont utilisé la technologie de l'information pour établir un partenariat. En élargissant l'actuel système de bourse, P2Rx et P2WIN sont en mesure de tirer parti des ressources et de partager le contenu sans heurts. Ce partenariat prend appui sur les réussites enregistrées par le P2WIN en vue d’accroître l'accès à l'information sur la prévention de la pollution partout en Amérique du Nord et à l'échelle mondiale.

Gestion de l'environnement et des ressources naturelle.  Le Canada continue d’accorder un appui financier au processus des ministres de la Santé et de l'Environnement des Amériques (MSEA) et aux activités du Groupe de travail des MSEA.

TRAVAIL ET EMPLOI

Le Canada a continué de jouer un rôle clé à l'occasion de la 13e Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT), en sa qualité de membre de la troïka des présidents antérieurs, actuels et futurs de la Conférence. Le Canada continue de participer activement à l'organisation de la 14e CIMT, qui se tiendra en octobre 2005. 

Le Canada a accordé 140 000 $ à l'Organisation internationale du travail (OIT) pour la mise en oeuvre d'une initiative d'une durée de deux ans visant à renforcer la gouvernance dans le domaine de l'administration du travail au Costa Rica. L'initiative est centrée sur la promotion du respect des droits et des conditions d’emploi des travailleurs, et sur le renforcement de la capacité du ministère du Travail du Costa Rica de respecter les engagements en matière de travail découlant d’accords de libre-échange. 

Le Canada, en collaboration avec ses partenaires de l’ALENA, a parrainé deux activités clés :

1. un séminaire sur les revenus et la productivité dans le contexte mondial, tenu à Washington le 22 octobre 2004, ayant permis à des participants du Canada, du Mexique et des États-Unis d'échanger des idées et des données tirées de l'expérience sur les liens entre l'emploi, les revenus et la productivité en Amérique du Nord dans le contexte de la montée de la concurrence mondiale et des chaînes de production,

2. une conférence sur le trafic des personnes en Amérique du Nord, tenue également à Washington, les 6 et 7 décembre 2004. Les participants, notamment des représentants de gouvernements, d'organisations internationales, d’ONG et d'organisations patronales et syndicales, ont exploré les divers aspects du trafic de personnes aux États-Unis, au Mexique et au Canada, en mettant particulièrement l'accent sur ceux se rapportant à la main-d’œuvre. 
ÉDUCATION

Le Canada a accordé 500 000 $ pour reproduire dans d'autres pays de l'hémisphère le Programme des ordinateurs dans les écoles, en créant des partenariats à long terme entre des gouvernements, des établissements d'enseignement, le secteur privé, des ONG et la société civile. 

SANTÉ

Santé Canada a continué de collaborer avec l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) afin de gérer plusieurs petits projets d'assistance technique financés sur le budget du programme biennal (BPB) Canada-OPS. Les fonds du BPB permettent à des spécialistes canadiens de la santé de collaborer avec des pays de l'Amérique latine et des Caraïbes à l'amélioration des conditions sanitaires.

En plus des projets en cours, plusieurs experts canadiens ont été invités à fournir une assistance technique à diverses organisations dans la région. Entre autres activités menées et thèmes abordés figurent :

$ 
Chili - microbiologie et agents entéropathogènes 

$ 
République dominicaine - réunion consacrée à la mise sur pied d'un comité consultatif de l'OPS sur le VIH/sida et les MST

$ 
Trinité-et-Tobago - atelier sur l'éthique en recherche médicale 

$ 
Argentine - atelier sur les soins à domicile

$ 
Sainte-Lucie – étude de surveillance des risques comportementaux

$ 
Brésil - ressource humaines dans le domaine de la santé

$ 
Mexique - Groupe consultatif technique sur les maladies pouvant être prévenues par la vaccination 

$ 
Nicaragua - santé autochtone

$ 
Chili - indicateurs de la santé 

Programme national de lutte contre la tuberculose en Équateur. Le Canada accorde 1,2 million de dollars pour renforcer le Programme national de lutte contre la tuberculose en Équateur. En coopération avec ce programme, l’Association pulmonaire du Canada étendra la stratégie de gestion de la tuberculose de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) à trois autres provinces en Équateur (Tunguragua, El Oro, et Manabi).

Lutte contre la faim insoupçonnée en Amérique latine. Le Canada fournit 20 millions de dollars afin de soutenir un programme de recherche conçu pour combattre la faim insoupçonnée en Amérique latine, ce qui permettra d'introduire dans l'alimentation de personnes pauvres en milieu rural ou urbain du riz et des fèves « biofortifiées » à haute teneur en fer et en zinc, du maïs à protéines de qualité ainsi que du manioc et des patates douces contenant du bêta-carotène. Ce projet contribuera à réduire les carences en vitamines A, en fer et en zinc, répandues dans de nombreux secteurs de la région. 

ÉGALITÉ DES SEXES

Fonds commun pour l'égalité des sexes en Bolivie.  Le Canada accorde 1,1 million de dollars à un fonds commun créé par le gouvernement de la Bolivie pour appuyer la mise en oeuvre du Plan national 2004-2007 sur les objectifs stratégiques pour le plein exercice des droits des femmes. Le Plan cherche à promouvoir l'égalité des sexes, et de l’accès des femmes et des hommes aux ressources ainsi qu’aux avantages du développement durable. 

PEUPLES AUTOCHTONES

Intégration des Autochtones.  Le Canada a appuyé un programme visant à promouvoir l'intégration bolivienne dans les forces armées de membres de la population autochtone, ainsi qu'une campagne de sensibilisation axée sur la citoyenneté équitable et responsable des militaires. Le projet a fait intervenir la traduction en espagnol du manuel de doctrine intitulé « Servir avec honneur : la profession des armes au Canada », (février 2004-janvier 2005).
Deuxième Sommet des peuples autochtones.  Le gouvernement du Canada a accordé 39 000 $ à l'Assemblée des Premières nations et à d'autres organisations autochtones au Canada et en Argentine pour faciliter la planification du Deuxième Sommet des peuples autochtones des Amériques, qui se tiendra en Argentine en octobre 2005.

 

Connectivité des peuples autochtones.  Par l'entremise du Groupe de travail sur le Portail des Autochtones au Canada, le gouvernement du Canada joue un rôle actif dans la planification et la tenue du forum « Branchons les peuples autochtones », qui se tiendra à Ottawa du 14 au 17 mars 2005. Le programme des 17 et 18 mars sera consacré aux priorités internationales en ce qui concerne les peuples autochtones et la connectivité. Les résultats de ce forum serviront de point de départ à la planification du Deuxième Sommet des peuples autochtones des Amériques, ainsi que de contribution des États et peuples autochtones à la phase II du Sommet mondial sur la société de l'information qui se tiendra à Tunis en novembre 2005.

Droits des Autochtones. Le Canada continue de participer aux négociations de l'OEA sur le projet de Déclaration des droits des peuples autochtones et consent des fonds pour élargir la participation des Autochtones à ces négociations.

En coopération avec divers partenaires, le Canada procède actuellement à la restructuration du Programme de partenariat avec les peuples autochtones (PPPA). Annoncé au Premier Sommet des peuples autochtones des Amériques, tenu en 2001, le PPPA vise à faciliter les partenariats entre les organisations autochtones canadiennes et leurs pendants en Amérique latine et dans les Caraïbes. Le PPPA sera vraisemblablement plus souple et mieux adapté, continuera de se concentrer sur la promotion du développement durable et contribuera à réduire la pauvreté des communautés autochtones. Le PPPA restructuré sera lancé en mars 2005.

DÉCLARATION DE NUEVO LEÓN

CROISSANCE ÉCONOMIQUE AVEC ÉQUIT EN VUE DE RÉDUIRE LA PAUVRETÉ 

Production et commercialisation de semences au Nicaragua. Le Canada affecte 2,8 millions de dollars à des activités d’assistance technique et de formation destinées à appuyer des techniques de production et des pratiques axées sur l'accroissement du rendement économique, les méthodes organiques et la certification, ainsi que l'amélioration de la qualité des semences. Les services de commercialisation visent à améliorer l'organisation entre les groupes de producteurs et à les intégrer officiellement dans les chaînes de production et de commercialisation. 

AMÉLIORER LA DÉMOCRATIE

Lutte contre la corruption. En mars 2004, le Canada a engagé 350 000 $ pour couvrir pendant les deux prochaines années les coûts opérationnels du Mécanisme de suivi, et appuyer l'élaboration d'un projet pilote de coopération technique visant à faciliter la mise en oeuvre, dans les quatre premiers États passés en revue, des recommandations du Comité d'experts. Par l'entremise de son Programme de la sécurité humaine, le Canada consent 350 000 $ par an jusqu'en 2005 pour appuyer les travaux du Comité. 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

Réhabilitation de délinquants juvéniles.  Le gouvernement du Canada a accordé 50 000 $ pour l'organisation de deux symposiums faisant intervenir le secteur de la sécurité et la société civile, le but étant de dégager les pratiques exemplaires en matière de lutte contre la délinquance juvénile et de réhabilitation de jeunes délinquants. Un symposium s'est tenu à Guatemala les 10 et 11 novembre 2004, et l'autre a eu lieu à San Salvador les 1er et 2 décembre 2004. 

GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE

Surveillance du secteur judiciaire.  Le Canada appuie une initiative de la société civile vénézuélienne visant à contrôler la qualité de l'information disponible ainsi que les pratiques des organisations gouvernementales, particulièrement dans le secteur judiciaire (mars 2004-janvier 2005).

Forum interparlementaire des Amériques (FIPA). Le Canada accorde 50 000 $ au Centre parlementaire, ce qui permettra d'organiser la réunion plénière du FIPA, de tenir des réunions des membres exécutifs et de soutenir les groupes parlementaires chargés du terrorisme et de la condition féminine, dans le but d'améliorer la coopération et le dialogue à l'échelle de l'hémisphère. 
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